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ACCORD DE TERRITOIRE 
AFFLUENTS BRIVADOIS DE L’ALLIER
Territoire concerné Affluents Brivadois de l’Allier

Thématique(s) concernées Préservation  et  restauration  des  milieux  naturels  et  de  la 
biodiversité
Lutte contre les pollutions diffuses agricoles pour la reconquête 
de la qualité de l’eau potable de captage prioritaire 
Préserver et restaurer les fonctionnalités des milieux humides 
(Objectif A)
Reconquérir  la  qualité  des  eaux  de  captages  prioritaires 
(Objectif D1)

Durée 2025 -2027 (3 ans)

Période de la stratégie de territoire  2022-2027

L’agence de l’eau Loire-Bretagne, établissement public de l’État, représentée par Monsieur Loïc OBLED, Directeur général, agissant 
en  vertu  de  la  délibération  n°  2025-11  du  Conseil  d'administration  du  14  mars  2025,  désignée  ci  après  «l’agence  de  l’eau», 
accompagne à la mise en œuvre du présent accord de territoire,

Porté  par le Syndicat Mixte d’Aménagement de l’Allier représenté par Monsieur Jean-Louis PORTAL agissant en tant que Président, 
désigné ci après « SMAA », 

Co-porté par le Syndicat de Gestion des Eaux du Brivadois représenté par Monsieur Didier ROBERT agissant en tant que Président, 
désigné ci après « SGEB », et assurant la mise en œuvre des actions relevant de la thématique A «  Gérer qualitativement la 
ressource en eau »

Considérant la stratégie de territoire réalisée par le SMAA en avril 2025 définissant le périmètre géographique du territoire ainsi  
que le programme d’actions visé par le présent accord ;

Considérant la prise en compte des résultats du bilan de la démarche territoriale (Contrat Territorial des Affluents Brivadois de 
l’Allier 2022-2024) qui s’est déroulé en 2024 ;

Syndicat Mixte d’Aménagement de l’Allier (SMAA)                                                                                  2



Accord de territoire Affluents Brivadois de l’Allier - 2025-2027

À ce titre, il a été convenu et arrêté ce qui suit :

Préambule : Contexte et enjeux 

La démarche de contrat territorial des affluents Brivadois de l’Allier a été initiée par le SMAA en 2019. Avant cela, aucune démarche 
n’avait aboutie sur le territoire. Le SMAA est une structure récente, créée en 2020, qui exerce la compétence de Gestion des 
Milieux Aquatiques (GEMA) pour le compte des EPCI membres dont les communautés de communes Brioude Sud Auvergne, Auzon 
Communauté, et les Rives du Haut-Allier qui sont concernés par le périmètre de la démarche. Le territoire est inclus dans le  
bassin Loire Bretagne et plus précisément celui de l’Allier Aval. 

Sur la base d’un diagnostic de terrain et  avec l’expertise des partenaires techniques locaux,  un programme d’actions a été  
élaboré. Le territoire concerné par la démarche comprend 8 masses d’eau : le Courgoux, la Vendage, la Leuge, le Ternivol, le Bois 
d’Arbioux, le Chazelle, le Chastan et l’Auzon. Trois des masses d’eau présentent un état bon : le Chazelle, le Chastan et l’Auzon. Trois 
masses d’eau présentent un état moyen et deux masses d’eau sont en état mauvais. Les cours d’eau de la rive gauche de l’Allier 
sont les plus dégradées (Le Courgoux, la Vendage et la Leuge). Ils présentent plusieurs paramètres déclassants. La Leuge et la 
Vendage sont les deux cours d’eau les plus dégradées avec des risques de non atteinte liés à l’hydrologie, les macropolluants, la  
morphologie et les pesticides. 

Ce périmètre inclut l’Aire d’Alimentation de Captage (AAC) des Puits des Vignes, captage prioritaire, qui a une problématique liée à  
la présence de concentrations élevées en nitrates sur un des deux puits. Une partie du territoire de la démarche est classée en 
zone vulnérable nitrates. 

La première phase du contrat territorial a été signée à Brioude en Juillet 2022 pour 3 ans. 

En 2024, le SMAA a déposé un Projet Agro-Environnemental et Climatique dont le périmètre correspond à l’AAC des Puits des 
Vignes. 

Le territoire présente deux enjeux principaux : la reconquête de la qualité des eaux du captage prioritaire ainsi que la préservation 
et la restauration des milieux humides.
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Accord : Affluents Brivadois de l’Allier

Porteur de la démarche : SMAA

Périmètre  ou  surface  concerné  par 
l’accord : 303 km²

Surface AAC : 296 ha

AAC des Puits des Vignes est située sur la ville de Brioude qui comprend au total 
6061 abonnés (2024), alimentés par plusieurs captages (Puits des Vignes, Bageasse). 
Le  captage  des  Puits  des  Vignes  peut  alimenter  jusqu’à  7105  habitants 
(interconnexion entre les puits des Vignes et ceux de la Bageasse).
Le  captage  des  Puits  des  Vignes  alimente  principalement  le  Nord  de  Brioude 
(réservoir  de  Chaumaget)  et  les  activités  industrielles  dont  la  Compagnie  des 
Fromages Richemonts « CFR ». Les Puits des Vignes contribue à hauteur de 50 % du 
volume d’eau potable produit pour la ville de Brioude. 

Nombre de communes : 35 

Régions(s) : Auvergne Rhône-Alpes

Département(s) :  Haute-Loire,  Puy-de-
Dôme (4%)

Bassin hydrographique : Loire Bretagne SAGE : Allier Aval

Masses d’eau et/ou usages cibles concernés :

3 prioritaires :
FRGR1878 Le Courgoux
FRGR0246 La Vendage
FRGR1952 La Leuge
Aire d’Alimentation de Captage des Puits des Vignes

Autres ME non prioritaires :
FRGR1927 Le Ternivol
FRGR1962 Le Bois d’Arbioux
FRGR1959 Le Chazelle
FRGR1990 Le Chastan
FRGR2035 L’Auzon

Usages : agricoles principalement 

Enjeux sur le  territoire /  Pressions :  Macropolluants origines agricole et  assainissement,  Morphologie,  Pesticides origines 
agricoles principalement, Hydrologie, Continuité écologique

Thématiques traitées : Fonctionnalités des cours d’eau, des zones humides, qualité des eaux de captages prioritaires

Milieux aquatiques, humides, littoraux et marins et la biodiversité associée

Linéaire de cours d’eau en km : 264 km

Nombre d’ouvrages en liste 2 : 4 ouvrages prioritaires sur l’Auzon et le Bois d’Arbioux

Nombre d’ouvrages PAPARCE : 0

Surface de zones humides ayant fait l’objet d’un inventaire : pas d’inventaire exhaustif réalisé, quelques sites connus 

Nom et/ou type d’aires protégées sur le 
territoire

Site  Natura  2000 FR8301072  Val  d’Allier 
Limagne Brivadoise

ZNIEFF type 1 :  Côteaux de Montlaison,  la 
Garenne  Rochefaite ;  Sablières  de 
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Site Natura 2000 FRGR8301073 Côteaux de 
Montlaison  /  La  Garenne /Prés  salés  de 
Beaumont
Site Natura 2000 FR8301083 Saint Beauzire
Site Natura 2000 FR83302038 – Rivières à 
écrevisses à pattes blanches des vallées 
du Cé et de l’Auzon 

ENS ou site géré par le CEN Auvergne
Méandre du Pré Caillé – Lamothe
Méandre des Granges
Lorlanges 

PNR Livradois Forez : 
5 communes de la CC Auzon Communauté
4  communes  de  la  CC  Brioude  Sud 
Auvergne

Laroche ; Mare de Bard ; Les Greises et la 
Garenne ;  Chaniat ;  Vedrines,  Chaniat  et 
Lupiat ;  L’Allier  entre Brioude et Brassac ; 
Vallée du Doulon ; Vallée de Saint-Jean St 
Gervais  et  du  ruisseau  d’Auzon ;  La 
Bageasse ; Prés salé de Beaumont 

ZNIEFF type 2 :Lit majeur de l’Allier moyen ; 
Haute vallée de l’Allier

Reconquête de la qualité de l’eau potable de captage prioritaire

AAC des Puits des Vignes Surface AAC : 296 ha dont 230 
ha en agriculture

Classement SDAGE :  disposition 
10 A du SDAGE

Procédure ZSCE : non

Nombre  d’agriculteurs :  17 
exploitations agricoles

Arrêté préfectoral :  périmètres 
de protection déclaration 
d’utilité publique (DUP) en date 
du 11 juin 1993.

Arrêté  préfectoral :  arrêté 
préfectoral  n°DIPPAL-B3-
2012/186 en date du 29 octobre 
2012

Face à ces enjeux, le SMAA a souhaité définir avec l’agence de l’eau un accord de territoire qui établit un programme d'actions, en 
cohérence avec le 12e programme d’intervention,  visant à :

• Reconquérir la qualité des eaux des captages prioritaires (volet A et volet C de la programmation) ;

• Préserver et restaurer les milieux aquatiques et la biodiversité (volet B et volet C de la programmation). 

Article 1 : Objet de l’accord
Le présent accord a pour objet de formaliser, à partir de la stratégie de territoire, le programme d’actions permettant d’inscrire le 
territoire des affluents Brivadois de l’Allier dans une trajectoire de progrès portant sur la reconquête de la qualité des eaux de 
surface et la préservation/restauration des fonctionnalités des milieux humides.

Il précise :

• Les objectifs concertés, partagés et attendus que se fixent les signataires ;

• La programmation financière pour la réalisation des actions et l’atteinte des objectifs ;

• Les indicateurs de suivi de la programmation financière et technique ;

• Le calendrier de réalisation du programme d’actions ;

• Les règles partagées définissant l’efficience de l’accord et sa poursuite.
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Article 2 : Programme d’actions et objectifs opérationnels associés
Le programme d’actions découle d’un diagnostic initié lors de la première phase (2022-2024) et d’une stratégie de territoire  
actualisée en 2025.

Le programme d’actions a été construit sur la base de la première phase (2022-2024) et a tenu compte des observations de  
terrain actualisés ainsi que de l’évolution des actions suite à la concertation locale et aux priorités. Il s’articule autour de 3 volets  
thématiques : 

• Le volet A : Gérer qualitativement et quantitativement la ressource en eau où sont inscrites les actions en lien avec l’AAC 
des Puits des Vignes ;

• Le volet B :  Préserver /reconquérir les fonctionnalités des milieux aquatiques qui rassemblent les actions sur les 3 
masses d’eau prioritaires (Courgoux, Vendage, Leuge) ainsi que les zones humides ;

• Le volet  C :  Animer,  communiquer  et  coordonner  l’accord de territoire  dans lequel  sont  dimensionnés les  moyens 
humains ainsi que les outils de communication et de sensibilisation auprès du grand-public.

Le volet A est consacré à l’AAC des Puits des Vignes qui présente des concentrations élevées de nitrates sur un de ces puits 
depuis 2004, pic à presque 100 mg/L de nitrates en 2020 puis une nette baisse et encore des dépassements en 2024 avec un 
maximum d’environ 85 mg/L de nitrates sur eaux brutes du puits N°2. Les origines identifiées sont principalement agricoles mais 
l’ensemble des activités est concernée par la mise en place d’actions pour répondre à cet enjeu de diminuer les concentrations : 

• Réduire la pression azotée et maitriser la pression phytosanitaire : trouver des solutions pour limiter le surpâturage ; 
créer un réseau de références locales sur la fertilisation ; encourager la couverture des sols ; conseil individuel sur les 
choix de cultures ; encourager le désherbage mécanique ; contractualiser des MAEC ; aménager les parcellaires avec 
des haies ;

• Eviter les pollutions diffuses non agricoles : Supprimer l’épandage des déchets, Mettre en place une stratégie foncière, 
Suivre la conformité des ANC, Suivre les pratiques des jardins amateurs et industriels ;

• Instaurer une dynamique agricole visant à développer des pratiques plus respectueuses de la qualité de l’eau : suivi de 
la qualité, animation et communication/sensibilisation ;

Le volet B est dédié à l’amélioration du fonctionnement global des milieux aquatiques au sens large et à la biodiversité sur les 3  
masses d’eau prioritaires dont certaines ont des pressions communes. Les principales types d’actions sont :

• La lutte contre le piétinement  pour améliorer l’état des berges, du lit mineur, la qualité de l’eau, la ripisylve  /zone 
tampon sur le Courgoux et la Vendage ;

• La restauration de la morphologie avec la suppression d’un pont busé et de carcasses de voitures pour restaurer la 
continuité écologique et la fonctionnalité globale du cours d’eau (berges, bande tampon, ripisylve…) sur la Vendage ;

• La restauration hydromorphologique des milieux humides par la préservation de sources, de mares, plans d’eau, zones 
humides, cours d’eau et de la ripisylve sur la Leuge ainsi que de la biodiversité associée (pélodyte ponctué) ;

• La préservation et la restauration des zones humides via la cellule d’assistance technique zone humide (animation 
foncière, étude, notice de gestion, travaux) du CEN Auvergne en lien étroit avec le SMAA et les EPCI.

Le volet C rassemble les actions qui visent à faire connaître l’accord de territoire et à animer la démarche quelques soit les cours 
d’eau et les volets thématiques. Il fait le lien avec les actions plus opérationnels de travaux ou d’études.

Défini à l’échéance de 3 ans, le programme d’actions est structuré autour de 3 enjeux. Chaque enjeu se décline en objectifs 
stratégiques et opérationnels présentés dans le tableau ci-dessous : 
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NB / La démarche sur l’AAC venant de démarrer, il n’est pas possible de fixer des objectifs chiffrés plus précis à ce stade. Les indicateurs précisés dans le tableau ci-dessous seront complétés  
chaque année et serviront de base pour la suite de la démarche. 

La maîtrise d’ouvrage s’engage à définir les modalités de suivi des indicateur en fonction de leur type (de moyens, de résultats), de la méthode de collecte (recensement général agricole RGA, à 
l’échelle des exploitations agricoles diagnostiquées / suivies, à dire d’expert (…) et du pas de temps annuel, à 3 ans, à 6 ans (échéance de la stratégie de territoire….). 
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Article 3 : Financement de l’accord

A. Programmation financière de l’accord par l’Agence de l’Eau
La programmation financière dédiée à la mise en œuvre du présent accord s’élève à « 1 214 280 € TTC », répartis comme suit : 

Données financières prévisionnelles de l’accord

Coût prévisionnel global : 1 214 280 € TTC

Coût retenu par l’AELB : 1 214 280 € TTC 

Plan de financement 

(taux moyens de participation 
par rapport au coût 
prévisionnel global)

Agence de l’eau : 56 % 680 160 € TTC

Porteur de l’accord : SMAA 29 % 349 030 € TTC

Co-porteur : SGEB 8 % 96 523 € TTC

Co-financeurs : 7 % 82 367 € TTC

CD 43 0,7 % 11 078 € TTC

FDPPMA 43 0,9 % 9 039 € TTC

Autres : DREAL et ETAT 5 % 61 450 € TTC

Autres maitres d’ouvrages (CEN 
Auvergne, Mission Haies) fourni 
en annexe 2

1 % 13 150 € TTC

La participation prévisionnelle de l’Agence de l’eau indiquée est estimée à partir des éléments fournis au stade de l’élaboration de 
l’accord. Elle ne préjuge pas de la décision prise par l’Agence à la suite de l’instruction individuelle des demandes d’aide destinées  
au financement du programme d’actions, dans le cadre des modalités et taux d’aide alors en vigueur. 

La programmation financière étant une prévision, elle doit faire l’objet d’un dialogue de gestion continu et intératif mené par 
l’agence notamment avec les cofinanceurs. Cette programmation doit être ajustée en fonction des aléas de gestion ou de la mise  
en œuvre de l’accord. 

Le cas échéant, ces ajustements peuvent donner lieu à la signature d’une actualisation de la programmation financière tenant  
compte des derniers éléments connus selon le modèle prévu en annexe 3.

Article 4 : Suivi et évaluation de l’accord
Indicateurs de suivi et d’évaluation 

Les indicateurs de suivi et d’évaluation permettent de suivre la mise en œuvre des actions, d’en mesurer l’efficacité et d’identifier 
d’éventuels besoins d’ajustements. Ils sont définis lors de l’élaboration du programme d’actions, en concertation avec les parties 
prenantes et en cohérence avec les objectifs de l’accord. 

La fréquence de mise à jour et les modalités de production sont élaborées en amont de la mise en œuvre.

Ces indicateurs incluent une liste préétablie par l’agence de l’eau, pouvant être complétée par des indicateurs spécifiques à 
l’accord en fonction des objectifs ciblés.
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Quatre volets d’indicateurs seront suivis  :

• Les  indicateurs  techniques  de  réalisation  et  de  résultats  des  objectifs  opérationnels   (définis  dans  l’article  2)  qui 
permettent de suivre la réalisation de chaque action en fonction de l’objectif identifié ;

• Les  indicateurs  financiers  de  réalisation   qui  permettent  de  suivre  les  engagements  financiers  et  les  taux  de 
consommation des enveloppes financières ; 

• Les indicateurs de dynamique de mise en œuvre de l’accord   (la mobilisation des porteurs de projet, l'engagement des 
acteurs locaux et leur adhésion à la démarche) ; 
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Constat partagé du COPIL sur la dynamique du territoire formalisé dans un document associé au bilan annuel [Pièce demandée 
par l’agence]

• Les indicateurs environnementaux   qui permettent d'évaluer l'état du milieu (ou du système), les pressions exercées sur 
celui-ci et des tendances dégagées. 

Masse d’eau / 
cours d’eau

Type de suivi Type d’indicateurs
Station/

commune
2025 2026 2027

Objectifs Objectifs Objectifs

FRGR1878 
Le Courgoux

Non  concerné 
pour  travaux 
piétinement

 -  -  -

FRGR0246 
La Vendage

Suivi avant 
travaux

Biologique
Cohade / 
Azérat

 - IPR, I2M2  -

FRGR0246 
La Vendage

Suivi après-
travaux

Biologique
Cohade / 
Azérat

 -  - IPR, I2M2
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FRGR1952 
La Leuge

Débit/ niveaux 
d’eau

Débit + biologique
Bournoncle-
Saint-Pierre

 -

Suivi populations 
amphibiens
Acquisition 
connaissance 
hydrologique 
(visuel + stations 
à définir)

 -

AAC  des  Puits 
des Vignes

Suivi  eaux brutes 
+  suivi 
complémentaire
Réseau  de 
référence 
« nitrates »  sur 
certaines 
parcelles

Débit 
Physico-chimie

Brioude/
Lamothe

Suivi 4 piézo
Suivi ruisseau du 
Reclus
10 parcelles

Suivi 4 piézo
Suivi ruisseau du 
Reclus
10 parcelles

Suivi 4 piézo
Suivi ruisseau du 
Reclus
10 parcelles

Bilan de l’accord

Spécifiquement,  la  mise  en  œuvre  d’opérations  sur  les  AAC  prioritaires  inscrites  au  SDAGE  2022-2027  ou  sensibles,  est 
conditionnée à l’engagement d’une démarche locale basée sur ces critères obligatoires :

• Définition d’indicateurs de résultats et d’un suivi de l’évolution de la qualité de l’eau permettant de juger de l’efficacité  
des actions mises en place et de l’arrêt ou non de l’aide de l’agence ;

• Délimitation de la zone de protection de l’aire d’alimentation de captage  (ZPAAC) par arrêté (premier arrêté prévu par le 
dispositif des zones soumises à contraintes environnementales) d’ici 2027 ;

• Bilan annuel : chaque année, un bilan technique et financier basé sur une trame-type élaborée par l’AELB sera réalisé. 
Ce document fera le point sur l’avancement des actions, actualisera les indicateurs de suivi et proposera une analyse  
partagée des réussites, des difficultés rencontrées et des perspectives d’amélioration ;

• Bilan final : un bilan final consolidé et basé sur une trame-type élaborée par l’AELB sera produit avant la fin prévue de 
l’accord, en s’appuyant sur les indicateurs de suivi et d’évaluation du programme d’actions.

Les bilans précités sont partagés et validés par les instances de pilotage établies pour cet accord, décrites dans le paragraphe 
suivant. Ils constitueront les documents de référence à soumettre à l’AELB afin de déterminer les suites à donner au présent 
accord, que ce soit sa poursuite ou sa suspension, conformément à l’article 7.

Ces bilans sont la base de l’évaluation de la stratégie de territoire à 6 ans et peuvent être associés.

A l’issue de l’accord de territoire, la poursuite (ou non) du financement par l’agence sera motivée par l’évaluation des résultats 
obtenus, en référence à la stratégie de territoire et à ses objectifs fixés pour la période 2022-2027. Il sera alors nécessaire de  
proposer une nouvelle stratégie de territoire, pour les 6 années à suivre.  

Modalités de pilotage

Le comité de pilotage, coordonné par le SMAA, réunissant a minima l’AELB, les autres maîtres d’ouvrage, les services de l’État ainsi  
que les partenaires techniques et financiers, se réunira au moins une fois par an afin de suivre la mise en œuvre de l’accord, de  
partager les bilans et d’ajuster le programme d’actions en conséquence. Ces ajustements peuvent porter sur : 

• L’ajout de nouvelles actions visant à renforcer celles initialement prévues ;

• La suppression d’actions devenues obsolètes ou techniquement irréalisables.

Ces  ajustements  doivent  être  validés  par  le  comité  de  pilotage  et  demeurer  cohérents  avec  les  objectifs  de  l’accord  de  
territoire et respecter les moyens financiers disponibles de l’agence.
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Afin d’assurer une bonne cohérence territoriale, lorsqu’un schéma d’aménagement et de gestion de l’eau (SAGE) existe sur le 
territoire, la structure porteuse du SAGE est également représentée au comité de pilotage.

En fonction des besoins et des enjeux du territoire, le comité de pilotage pourra être complété par la mise en place d’autres 
instances : comités techniques au sein des différents volets thématiques, commissions thématiques à destination des élus etc.

D’autre part, un comité de pilotage sera dédié au suivi de la démarche sur l’AAC des Puits des Vignes.

Article 5 : Durée de l’accord et calendrier de réalisation du programme 
d’actions
Le présent accord est conclu pour une durée maximale de 3 ans.

Il prend effet à compter de la signature de l’accord par le directeur général de l’agence et prend fin au plus tard le 31/12/2027, 
date limite à laquelle une demande d’aide pour la dernière opération liée au présent accord doit être déposée.

Le calendrier de réalisation est précisé dans le programme global des actions et montants prévisionnels associés présenté en 
annexe 2.

Article 6 : Rôle et responsabilités du SMAA et du SGEB 
Le SMAA sera le garant d’une démarche concertée et intégrée, de la bonne mise en œuvre des actions inscrites dans la stratégie  
de territoire et de le leur suivi ;

Le SMAA coordonnera la réalisation de l’accord de territoire et réalisera le programme d’actions défini à l’article 2 dans le respect 
du calendrier de réalisation défini dans l’article 5 et s’engagera à informer l’AELB de tout retard ou non réalisation ;

Le SGEB en tant que co-porteur, assurera la mise en place et le bon déroulement des actions du volet A dédié à l’enjeu D  
« Assurer une alimentation en eau potable de qualité et en quantité suffisante ». 

Le SMAA réalisera les bilans de l’accord en s’assurant du bon renseignement des indicateurs de suivi fixés ;

Le SMAA respectera les modalités de suivi et de pilotage (définies à l’article 4) pour assurer la transmission aux partenaires de 
l’avancement de la mise en œuvre de l’accord et en partager les bilans ;

Le SMAA informera et associera le plus en amont possible les services de l’Agence de l’eau sur toute modification à apporter à cet  
accord.

Article 7 :  Règles partagées définissant l’efficience de l’accord et sa 
poursuite
Pour garantir une mise en œuvre optimale du programme d’actions et atteindre les objectifs fixés par l’accord,  l’Agence de l’eau  
et le SMAA s’engagent à vérifier chaque année la dynamique de mise en œuvre de l’accord,  en s’appuyant sur une liste de 
principes  directeurs  partagés  établissant  des  seuils  minimaux  à  atteindre  pour  certains  indicateurs.  Ces  seuils  d’alerte 
permettent d’évaluer, en cours de mise en œuvre, la nécessité de poursuivre, d’ajuster ou de mettre fin au programme d’actions.

Les principes directeurs sont définies en amont de la signature de l’accord, à partir d'une sélection d’indicateurs de suivi et  
d’évaluation spécifiés à l’article  4.  Selon les thématiques,  les principes directeurs peuvent porter  sur  des priorités d’actions 
définies en concertation avec les signataires de l’accord.   L’application de ces principes directeurs repose sur une analyse globale 
et  croisée,  intégrant  tous  les  éléments  susceptibles  d’influencer  la  mise  en  œuvre  du  programme.  Selon  les  dynamiques 
observées, trois scénarios pourront se présenter  : 
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• Dynamique satisfaisante :  les  actions prévues sont  réalisées dans les  délais,  encourageant  ainsi  la  poursuite  des 
efforts ;

• Dynamique modérée : certains indicateurs sont partiellement atteints, pouvant nécessiter un ajustement des objectifs, 
des priorités ou des moyens alloués ;

• Dynamique  faible  ou  insatisfaisante  :  justifiant  éventuellement  un  arrêt  partiel  ou  total  de  la  mise  en  œuvre  du  
programme d’actions.

L’analyse de la dynamique en cours de mise en œuvre sera déterminante pour évaluer la poursuite de la démarche à la fin de  
l’accord, en vue d’un éventuel renouvellement.

Pour le présent accord, les principes directeurs retenus sont les suivants :

• Indicateurs techniques de réalisation et de résultats de suivi des objectifs opérationnels de l’accord :

◦ Taux de réalisation annuel  ≥ 60 % pour les indicateurs suivants ;

▪ Les indicateurs obligatoires pré-établis par l’agence (mentionnés en gras dans l’article 2)

• Pour l’enjeu A « La qualité et les fonctionnalité des milieux aquatiques, humides, marins et la biodiversité 
associée »

➢ ml de travaux de restauration de cours d’eau réalisé / 1680 ml prévisionnel ;

➢ nombre d’ouvrages traités / 1 ouvrage prévisionnel ;

➢ ha de zones humides acquises / 0 ha prévisionnel  ;

➢ ha de zones humides restaurées / 20 ha prévisionnel  ;

➢ km de haies plantées / 0,7 km prévisionnel ;

• Pour l’enjeu D « Assurer une alimentation en eau potable de qualité et en quantité suffisante »

➢ Total des nombres de diagnostic réalisés / 17 prévisionnels ;

➢ Total des nombres de conseil individuel réalisés / 9 conseils pour 17 agriculteurs prévisionnels ; 

➢ Total  des nombres de jours  d’accompagnement  collectif  /  9  jours  d’accompagnement  collectifs 
prévisionnels ;

➢ Nombre de contractualisations des MAEC sur l’aire d’alimentation de captage (AAC) ≥ 3 ;

➢ Rencontre des agriculteurs représentant 100 % de la SAU pour identifier les freins et leviers pour 
changer leur système soit 17 agriculteurs ;

• Indicateurs financiers de réalisation 

◦ Taux de consommation annuel de l’enveloppe financière ≥ 60 % ; 

• Indicateurs de suivi de la dynamique de mise en œuvre de l’accord 

◦ Constat partagé du COPIL sur la dynamique du territoire formalisé dans un document associé au bilan annuel ;

• Priorités d’actions : 

◦  60% des objectifs techniques annuels associés aux actions P1 atteints. 

Syndicat Mixte d’Aménagement de l’Allier (SMAA)                                                                                  17



Accord de territoire Affluents Brivadois de l’Allier - 2025-2027

Article 8 : Promotion de l’accord
Le SMAA veillera à faire mention du concours financier de l’Agence de l’eau :

• dans le cadre de la communication relative au présent accord et directement sur les projets aidés, de façon pérenne, en 
utilisant le logo conformément à la charte graphique disponible sur le site institutionnel de l’Agence de l’eau : Demande 
de logo - Agence - Agence de l'eau Loire-bretagne (eau-loire-bretagne.fr) ;

• sur  tous  les  supports  de  communication  relatifs  au  présent  accord  ou  aux  projets  aidés  (panneau  de  chantier, 
plaquette, carton d’invitation, affiche et programme annonçant une manifestation et supports liés à cette manifestation,  
diaporamas et tous supports de réunion…) en utilisant le logo conformément à la charte graphique de l’agence de l’eau ;

• dans les communiqués de presse ; 

• dans les rapports d’activités.

Par ailleurs, il veillera à informer et inviter l’agence de l’eau à toute initiative médiatique ayant trait à l’accord et aux actions qu’il  
porte (première pierre, visite, inauguration, séance de signature, valorisation des résultats d’un projet aidé, réunion publique, …).

Article 9 : Modalités d’attribution et de versement des aides
Chaque action prévue dans le présent accord est susceptible de faire l’objet d'une décision attributive individuelle de l' l’Agence de  
l’eau en application des règles générales d’attribution et de versement de ses subventions : Règles générales d’attribution et de 
versement des aides du 12e programme d’intervention de l’agence de l’eau Loire-Bretagne (eau-loire-bretagne.fr)

Pour chaque opération, une demande d’aide est déposée auprès de l’Agence de l’eau, sur le téléservice  « RIVAGE », avant tout 
engagement juridique tel que, par exemple, la signature d’un marché ou d’un bon de commande. 

Cette plateforme de dépôt est accessible depuis le site « Aides et Redevances » de l’agence de l’eau : Déposer sa demande d'aide 
en ligne - Rivage - Aides et redevances - Agence de l'eau Loire-bretagne (eau-loire-bretagne.fr)

Article 10 : Collecte des données à caractère personnel

B. 10-1 : Concernant les signataires de l’accord :
Finalité et base légale du traitement de données à caractère personnel :

Le directeur général de l’Agence de l’eau, responsable de traitement, collecte les données à caractère personnel dans le cadre de  
la signature du présent accord de territoire.

La base légale de ce traitement repose sur le consentement des bénéficiaires des aides octroyées par l’Agence de l’eau.

Données collectées :

Prénom – nom – qualité des signataires du présent accord – courriel – coordonnées téléphoniques -  organisme représenté.

Destinataires des données à caractère personnel : 

Sans objet. 

Durée de conservation des données :

Les données sont conservées conformément aux durées fixées dans le référentiel d’archivage de l’Agence de l’eau.

Droits des personnes :

Les signataires du présent accord disposent d’une droit  d’accès et de rectification des données collectées.
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C. 10-2 Concernant les bénéficiaires d’aides :
Finalité et base légale du traitement de données à caractère personnel :

Le directeur général de l’Agence de l’eau, responsable de traitement, collecte des données à caractère personnel dans le cadre de 
l’instruction des demandes d’aide.

La base légale de ce traitement repose sur le consentement des bénéficiaires des aides octroyées par l’Agence de l’eau. Les  
données sont collectées dans les finalités suivantes :

• instruction et paiement des aides octroyées ;
• contrôle de conformité des projets financés par l’agence ou un cabinet mandaté à cet effet ;
• réalisation d’enquêtes de satisfaction.

Données collectées :

Nom et prénom – courriel – coordonnées téléphoniques – adresse postale de la personne physique habilitée à signer la demande 
d’aide financière, les correspondances et le service fait des dépenses effectuées dans  le cadre du projet financé par l’Agence de 
l'AELB.

Destinataires des données à caractère personnel :

Les données collectées sont susceptibles d’être communiquées au destinataire suivant :

• cabinet mandaté par l’AELB aux fins de réalisation d’enquêtes de satisfactio

Durée de conservation des données :

Les données à caractère personnel sont conservées pendant 10 ans à compter du solde financier du projet ou le cas échéant, de  
l’achèvement du contrôle de conformité susceptible d’être mené après le solde financier du projet financé. 

Droits des personnes :

Les bénéficiaires disposent d'un droit d’opposition, de rectification et d’un droit à la limitation du traitement de ces données (cf. 
cnil.fr pour plus d’informations sur vos droits). Pour exercer ces droits ou pour toute question sur le traitement de ces données  
dans ce dispositif, elles peuvent contacter le délégué à la protection des données (DPD) :

• Contacter le DPD par voie électronique : cil-dpd@eau-loire-bretagne.fr
• Contacter le DPD par courrier postal : Agence de l'eau Loire-Bretagne - Le délégué à la protection des donnée ; 9 avenue  

Buffon – CS 36339 – 45063 Orléans cédex 2

Après avoir contacté et obtenu une réponse de la part du délégué à la protection des données, il est possible d’adresser une  
réclamation en ligne à la CNIL ou par voie postale en cas de réponse. 

Article 11 : Conditions de renouvellement et de clôture de l’accord de 
territoire 
A l’issue de l’accord de territoire, la poursuite (ou non) du financement par l’agence est motivée par l’évaluation des résultats 
obtenus, en référence à la stratégie de territoire et à ses objectifs fixés pour la période 2025-2027. Il sera alors nécessaire de 
proposer une nouvelle stratégie de territoire, pour les 6 années à suivre. 

En fonction de l’atteinte des différents objectifs, la poursuite ou le renouvellement de l’accord pourrait être conditionné à la mise 
en  œuvre  d’un  programme d’action  volontaire  ou  obligatoire  dans  le  cadre  du  dispositif  réglementaire  de  zone  soumise  à 
contraintes environnementales (ZSCE). 

L’accord de territoire peut être renouvelé soit à l’expiration du délai de 3 ans initialement fixé, soit après qu’il y ait été mis un  
terme avant l’expiration de ce délai conformément aux modalités définies à l’article 7.
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Après échange entre l’Agence de l'eau Loire-Bretagne et le(s) porteur(s) de la démarche, dans le cadre du comité de pilotage,  
l’accord de territoire est clôturé.

Cette clôture est notifiée par un courrier du directeur général complétée d’une annexe récapitulative qui reprend :

• les projets financés et les subventions associées ;

• les projets qui n’ont pas pu être réalisés.

En cas de renouvellement, la clôture est accompagnée d’une note présentant les axes de travail du prochain accord.

Article 12 : Règlement des litiges 
Préalablement à tout contentieux, l’agence privilégie le règlement amiable des éventuels litiges ou différends. 

A défaut d’accord amiable, tout litige relatif à l’exécution du présent accord est du ressort du tribunal administratif d’Orléans. 

Fait sur 21 Pages et 3 Annexes en suivant

A Orléans, le ………...

Pour l’agence de l’eau Loire-Bretagne,
Monsieur le Directeur général,

Loïc OBLED
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Porteur ou co-porteurs de l’accord

A ……………..………….., le …………

Pour le SMAA, 
Monsieur le Président, 

Jean-Louis PORTAL 

A …………………………….., le …………

Pour  le SGEB 
Monsieur le Président, 

Didier ROBERT
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Annexe I : Carte du périmètre de la démarche
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Annexe 1 BIS  : AT Affluents Brivadois de l’Allier – Fiche état des 
masses d’eau 
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Annexe II : Programmation financière globale des actions
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Programmation financière avec détails des co-financements
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NB : La participation prévisionnelle de l’agence de l’eau a été estimée à partir des éléments fournis au moment de l’élaboration de l’accord de territoire. Le montant de la dépense retenue et le montant de la 
*subvention sont donnés à titre indicatif et ne préjugent pas de l’instruction des dossiers individuels de demande d’aide selon les modalités de financement de l’agence de l’eau en vigueur.
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Annexe III : AT Affluents Brivadois de l’Allier – Modèle de 
programmation financière actualisée
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Conformément à l’article 3, la présente annexe a pour objet d’actualiser et d’ajuster l’accord de XXXXX, signé le XX XX XXXX par le Directeur Général de l’agence de l’eau Loire-Bretagne. Ces 
ajustements, issus d’un dialogue préalable au sein du comité de pilotage préalable en date du XX/XX/20XX, ont été validés par le directeur de l’agence de l’eau. 

Le tableau ci-dessous présente les ajustements apportés : 

La réorganisation des enveloppes budgétaires aboutit à une nouvelle programmation financière globale de XXX XXX €, prenant en compte les ajustements.
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Fait à …………………………………………… , le ……………………………………….

Pour l’agence de l’eau Loire-Bretagne,                                    

       le Directeur général,                                                 

Loïc OBLED                                              
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